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C’est là que  commence
également à se poser la ques-
tion du vote utile ! Ai-je intérêt,
se dira l’électeur lambda indé-
cis, à voter pour l’un des 40
partis, alliances et autres indé-
pendants qui n’auront aucun
siège et contribuer ainsi aux
voix qui resteront orphelines ?
Comment faire en tant que
parti, pour attirer les voix
muettes, les rendre audibles et
leur donner une audience ?
C’est là qu’intervient enfin – et
vous l’aurez compris — l’appel
historique parfaitement bien
minuté du président d’honneur
du FLN à partir de la ville de Aïn
El Fouara. Les voix muettes qui
souhaitent devenir audibles se
reporteront là où c’est utile, là
où c’est visible, là où c’est
audible, là où il y a de la masse,
c'est-à-dire dans le cas des
dernières législatives vers le
FLN ! Et le tour est joué, en
toute démocratie ! Et c’est là
que 10+10 ne font plus 20 et
que l’arithmétique perd sa rai-
son… définitivement ! Avec ces
explications sur cette capacité
prodigieuse de détournement
des voix muettes des «petites»
listes vers les partis en tête,
vous disposez maintenant
d’une modeste et bien utile
grille de lecture, qui vous per-
met de donner rétrospective-
ment un sens à toutes les
«énigmes» qui ont parsemé et
jalonné la préparation puis le
déroulement des élections du
10 mai passé : de la fracassan-
te déclaration de Belkhadem en
2007 déjà qui claironnait à
l’époque «nous n’avons pas
besoin de faire campagne,
nous remporterons le match», à
l’appel au vote utile lancé à par-
tir de la ville martyre le 8 mai
par le président d’honneur «du
FLN», en passant par la décon-
certante légèreté avec laquelle
le ministère de l’Intérieur a
agréé en moins d’un mois, dix
ou peut-être vingt fois plus qu’il
n’en a agréé en une décennie ! 

Le «jour le plus long» 
et la valse à deux temps 
du taux de participation
Erigé en enjeu majeur du

scrutin par tous les observa-
teurs avertis, le taux de partici-
pation des citoyens électeurs
au scrutin du 10 mai 2012 a
donné des cauchemars à bien
des responsables de l’Etat
algérien qui lui ont réservé en
fin de compte un traitement de
faveur à la mesure de l’angois-
sante perspective d’un taux de
participation qui serait plus
faible que celui historique des
législatives de 2007. Tous les
moyens techniques et poli-
tiques furent utilisés : des indé-
licats, voire indécents SMS
transmis à des heures indues
du jour et de la nuit à des
citoyens ensevelis sous les
épaisses couches de neige

d’un hiver particulièrement
rigoureux, aux pathétiques et
répétés appels «au secours»
du premier magistrat du pays !
De l’avis de tous, le jour du
scrutin risquait d’être «le jour le
plus long» ! Il faillit effective-
ment l’être, n’eut été le remède
de cheval  qui a dû être admi-
nistré  au taux de participation
dans l’après-midi et en début
de soirée du jour de l’élection,
après la confirmation fracas-
sante dans la matinée que le
taux de participation de 4,11 %
enregistré sur l’ensemble du
territoire national à dix heures
(un record historique absolu !)
allait avoir en fin de journée les
retombées catastrophiques
redoutées et… redoutables
pour les options de réforme affi-
chées. La prolongation  pour un
nombre inhabituel de com-
munes et de wilayas de l’horai-
re de fermeture du scrutin de 19
à 20 h pour raison officielle d’af-
flux d’un nombre supposé
important d’électeurs pour
accomplir leur «devoir électo-
ral», (une vieille et éculée tech-
nique) est porteuse de lourdes
suspicions sur ses modes de
mise en œuvre. Entre chien et
loup, «le fil blanc et le fil noir»
du traitement «soft» de labora-
toire  peuvent en toute tranquili-
té se croiser allègrement pour
raccommoder le manteau trop
court du taux de participation.
Malgré l’absence drastique
sciemment organisée de don-
nées sur le déroulement des
opérations électorales au
niveau des circonscriptions
électorales de base des wilaya-
te, nous avons pu, à partir des
moyennes des participation aux
législatives depuis vingt ans
(1991), repérer les wilayas qui
ont réalisé sur injonction un
«boostage» énergique de leur
taux de participation. Il s’agit
essentiellement des wilayas du
Sud et de celles qui disposent
d’un corps électoral susceptible
de transformer le modique
«coup de pouce» virtuel de leur
taux de participation en millions
de voix «réelles», bien pré-
cieuses pour annoncer haut et
fort le lendemain que le niveau
de participation était compa-
rable à ceux de pays plus
démocratiques. C’est probable-
ment à cause de ces nom-
breuses et forcées valses à plu-
sieurs temps qu’on a fait subir à
ce taux de participation, que le
Conseil constitutionnel a décidé
de le stabiliser définitivement
(sans explication aux 21 mil-
lions de mauvais électeurs que
nous sommes), grâce aux cal-
culs arithmétiquement simples
de l’un de ses avisés greffiers,
qui a réussi le challenge d’ad-
ministrer une magistrale correc-
tion aux puissants logiciels des
impressionnants moyens infor-
matiques dont dispose le minis-
tère de l’Intérieur Une simple

correction arithmétique portant
sur 1 493 malheureux électeurs
de plus, qui semblent avoir pro-
voqué en bout de piste du mou-
vement de danse final, un mini-
séisme au niveau de l’équilibre
particulièrement précaire de la
répartition des sièges au niveau
national : FLN (- 13 sièges),
RND (- 2 sièges), FFS et PT (+
7 sièges), Alliance verte (+ 3)
MPA et FJD (+ 1 chacun) et du
taux de participation

Des chiffres du fichier électoral
national qui ne sont 

pas la somme arithmétique 
des fichiers des wilayas
Commencée par une polé-

mique sur l’inscription hors
période légale de révision
exceptionnelle des listes élec-
torales des membres de l’ANP
des wilayas de Tindouf et de
Tamanrasset, la campagne des
élections législatives du 10 mai
dernier s’est achevée sur une
seconde polémique tout aussi
vive sur le même sujet : le refus
par le ministère de l’Intérieur de
communiquer aux observateurs
de l’UE les données du «fichier
national».Les échanges à fleu-
rets mouchetés d’amabilités
technico-diplomatiques autour
de cette question entre la partie
algérienne et le chef de mission
des observateurs de l’Union
européenne, ont pris l’allure
d’une vraie fausse affaire qui
n’en est en réalité pas une, en
raison tout simplement de l’in-
existence de l’objet de la polé-
mique. Oui, nous pouvons affir-
mer sur la foi des propres
déclarations  du ministre de
l’Intérieur et des Collectivités
locales algérien rapportées
dans une interview au
Quotidien d’Oran, que l’Algérie
ne dispose pas au jour d’au-
jourd’hui d’un fichier électoral
national, présentant tous les
éléments de fiabilité suscep-
tibles de faire l’objet d’une
exportation hors des frontières
nationales. Ecoutons le ministre
chargé de l’organisation des
élections, confesser, un mois,
jour pour jour avant le jour J de
l’élection du 10 mai 2012, que
«le fichier électoral, c’est la
question la plus difficile à tran-
cher (…) Mais cela ne peut être
réglé définitivement que
lorsque les listes électorales
seront mises au niveau d’un
fichier national pour pouvoir éli-
miner tous les doubles emplois.
Nous croiserons nos données
pour arriver à cette solution qui
démarrera immédiatement
après la clôture de ce scru-
tin…». Est-ce assez clair ! Le
ministre de l’Intérieur de
l’Algérie parlant du vrai fichier
électoral national au futur, ne
pouvait pas offrir (au passé) un
faux fichier électoral national,
comportant des doublons et
d’autres anomalies, dans une

clé USB, au représentant offi-
ciel de 26 nations européennes
! Pour contourner la difficulté, le
ministère de l’Intérieur a bien
proposé une solution de
rechange consistant à fournir
aux observateurs de l’UE les
fichiers des wilayas sans la
consolidation nationale, ce qui
constitue une parfaite aberra-
tion, sauf à penser que le fichier
électoral national n’est pas —
comme cela devrait être le cas
— la somme arithmétique des
données relatives aux électeurs
des 48 fichiers de wilaya ! C’est
désormais officiel ! Et c’est le
Conseil constitutionnel qui vient
de le «proclamer» dans la pro-
clamation officielle définitive des
résultats du scrutin du 10 mai
dernier !

Les chiffres entiers de la
victoire des voix absentes,

nulles et orphelines
Que restera-t-il, me diriez-

vous, des élections législatives
du 10 mai 2012 ? Que ces
chiffres moribonds tout droit
sortis de la boîte de Pandore
d’un mode de scrutin qui cultive
l’apparence d’un scrutin propor-
tionnellement arrimé à la justice
des urnes mais qui s’avère fon-
damentalement injuste et
inéquitable ? Non, bien évidem-
ment ! Comme nous l’avons
déjà signalé dans nos chro-
niques pré-électorales intitulées
«chroniques d’une élection pas
comme les autres» et relevé
par ailleurs par de nombreux
observateurs, le premier vain-
queur des dernières élections
législatives est incontestable-
ment le parti des abstention-
nistes. Avec 12 306 815 voix, le
nombre d’abstentionnistes est
pour la troisième élection légis-
lative consécutive supérieur au
nombre de votants. Plus qu’in-
quiétant. C’est le seul et unique
chiffre vrai. Le deuxième poten-
tiel et symbolique vainqueur
dont la silhouette statistique
franche et massive s’impose à
toutes et à tous est le parti des
«nuls», pas si nuls que cela. En
évolution continue depuis 1962,
comme nous l’avons montré,
chiffres officiels à l’appui, les
votes blancs ou nuls se sont
stabilisés autour de 900 000
voix. Au cours du dernier scru-
tin, ces voix, qui traduisent une
position politique plus dyna-
mique,  voire plus agressive
que celles des abstention-
nistes, ont quasiment doublé en
se portant  au pic de 
1 704 047 voix. L’ampleur du
phénomène est telle qu’on ne
peut faire la fausse économie
de ne pas formuler une hypo-
thèse qui gagnerait à voir son
analyse prolongée et approfon-
die : un vote refuge d’anciens
abstentionnistes qui auraient eu
besoin plus que les années pré-
cédentes du cachet du bureau
de vote sur leur carte d’élec-

teur, si utile de nos jours dans
leurs démarches administra-
tives. Il s’agit en tout cas d’une
augmentation qui relativise
pour ne pas dire corrige sévère-
ment et à la virgule près l’aug-
mentation supposée du taux de
participation : le taux d’aug-
mentation des bulletins nuls
représente 7,92% des votants
et celui du taux de participation
national  de 2012 par rapport à
celui de 2007 de 7,47% ! En
tenant compte de la seule aug-
mentation du chiffre des nuls, le
taux de participation aux élec-
tions législatives du 10 mai der-
nier serait de 0,45 % plus faible
que celui de 2007, c’est-à-dire
36,22%. 

Le parti du FLN avec ses 1
324 363 voix n’arrive qu’en troi-
sième position, talonné de près
par une autre catégorie statis-
tique : les voix orphelines qui
représentent la somme bien
arithmétique celle-là, des voix
qui se sont portées sur des
listes n’ayant pas atteint le seuil
des 5% : leur nombre est de 1
306 656 ! Près de 18% des suf-
frages exprimés qui partent
ainsi en fumée ! Voilà les seuls
vrais chiffres et les uniques
chiffres vrais qui devraient faire
l’objet d’analyses susceptibles
de conjurer le mauvais sort qui
continue d’encombrer les cieux
francs de la planète Algérie, au
lendemain de chaque  élection
chaque fois érigée au statut
«d’élection historique».Tous les
autres chiffres, porteurs des
marques des différentes valses
endiablées qu’on a dû leur faire
subir dans le tunnel opaque et
incontrôlable à l’œil nu, situé
entre les wilayas, le ministère
de l’Intérieur et le Conseil
constitutionnel, ne méritent pas
d’être analysés. Ils sont
d’ailleurs de plus en plus rares,
soumis qu’ils sont à une dras-
tique rétention de la part des
institutions chargées de confé-
rer cohérence et légalité au
grand écart qui se creuse scru-
tin après scrutin, entre la réalité
du rapport des citoyens avec le
processus électoral et la tra-
duction virtuelle de ce rapport
en production de chiffres offi-
ciels. Rien de mieux qu’un bon
vieux proverbe peul pour
conclure cette présente contri-
bution : «Si le premier chiffre est
faux, tout le compte est faux !»
Un citoyen d’Alger interrogé au
lendemain du scrutin du 10 mai
passé, lui, fait écho avec un clin
d’œil porteur du même esprit de
discernement : «… Imaginons
que j’organise une fête et qu’un
de mes voisins, que j’avais
pourtant bien invité, ne vienne
pas. C’est le fait qu’il ne soit
pas venu qui va le plus me pré-
occuper, non pas comment 
et pourquoi sont venus les
autres !...» 

A bon entendeur, salut !
M. K.
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